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 Arrêté – Janvier 2013



DÉPARTEMENT DU MORBIHAN

ARRONDISSEMENT DE ……………………………….

COLLECTIVITÉ OU ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL…………………

· Arrêté portant attribution de l'indemnité d'exercice de missions des préfectures

(I.E.M.P.)

Le Maire OU Le Président ;
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20 ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et notamment ses articles 87, 88 et 136 ;

VU le décret n° 97-1223 du 26 décembre 1997 portant création d'une indemnité d'exercice de missions des préfectures ;

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi précitée ;

VU l'arrêté du 24 décembre 2012 fixant les montants de référence de l'indemnité d'exercice de missions des préfectures ;

VU la délibération en date du ……………………. instituant l'indemnité d'exercice de missions des préfectures.

· A R R Ê T E

ARTICLE 1er : 
M (nom–prénom–grade)………………………………………….. titulaire (OU non titulaire) perçoit l'indemnité d'exercice de missions des préfectures à compter du ……………………
ARTICLE 2 :   
Le montant annuel de cette indemnité est fixé à …………… €  par application du coefficient ……… au montant de ……………… fixé par délibération pour le grade susvisé (indiquer le mode de revalorisation selon délibération).
ARTICLE 3 :   
Le versement sera effectué ……………………………………….. (périodicité indiquée dans la délibération).
ARTICLE 4 :
Le montant peut être modifié pour les motifs suivants (indiquer les critères de modulation fixés par la délibération : manière de servir, absences, etc)……………………………………… ……………………..…………………..………… 
Ampliation sera adressée aux :
· Le président du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan

· Le comptable du trésor (ou de l’établissement).

Fait à ………………….., le …………………….,

Le Maire OU Le Président 

(porter les prénom et nom de l'autorité territoriale)

Le Maire OU Le Président

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Notifié le …………………………….,

Signature de l'agent[image: image1.emf]
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